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1. Politique 
L’évaluation de l’admissibilité financière à un certificat est fondée sur le critère du 
revenu et de l’actif. Si le revenu d’une personne se situe au-dessus d’un certain seuil 
ou si la valeur de son actif dépasse le niveau d’exemption, cette personne n’est pas 
financièrement admissible à des services au titre d’un certificat. Elle peut être 
admissible à un certificat avec ou sans entente de contribution selon son palier de 
revenu et d’actif. Voir les annexes A et B pour les tableaux des paliers relatifs aux 
certificats sans entente de contribution et avec entente de contribution. 
L’évaluation de l’admissibilité financière d’une personne porte sur trois éléments : 
l’unité familiale, le revenu de l’unité familiale et l’actif de l’unité familiale. 
AJO pourrait délivrer un certificat à un demandeur ou à un type de demandeurs si 
elle est convaincue que la délivrance du certificat est justifiée conformément au 
mandat que lui confère la loi et aux politiques et priorités qu’elle a établies en vertu 
de la Loi de 1998 sur les services d’aide juridique. 
 
2. Critère du revenu 
On inscrit le revenu brut total de toutes sources (annuel ou mensuel) dans la 
formule d’admissibilité financière en choisissant le palier de revenu applicable. Les 
personnes dont le revenu dépasse les seuils ne sont pas financièrement 
admissibles à un certificat. 
Les sources de revenu sont les suivantes : 

• Les revenus d’emploi et les revenus tirés d’un emploi autonome, y 
compris les salaires, les traitements, les commissions et les primes; 

• Les prestations du Régime de pensions du Canada, les prestations de la 
Sécurité de la vieillesse, les autres prestations de pension et revenus de 
rentes; 

• Les prestations d’aide sociale, les prestations d’assurance-emploi et toute autre 
aide privée ou publique; 

• Les indemnités d’accident du travail et les prestations d’invalidité à court terme 
ou prolongée et les autres prestations d’assurances; 

• Les revenus de location et de pensionnaire; 

• Les prestations alimentaires reçues, y compris la pension alimentaire pour 
époux et celle pour enfants; 

• Les revenus de placement ou les revenus de fiducie et les fonds à revenu; 

• Les revenus bruts tirés d’une entreprise; 

• Tout revenu du conjoint ou partenaire de même sexe. 
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AJO exclut les revenus provenant de certaines sources : 

• Le crédit pour la taxe de vente harmonisée (TVH); 

• Le revenu d’un enfant à charge; 

• L’indemnisation des victimes d’actes criminels; 

• Les prêts étudiants, y compris le Régime d'aide financière aux étudiantes et 
étudiants de l'Ontario (RAFÉO), le Prêt d’études canadien (PEC) et la 
Deuxième carrière d’assurance-emploi (AE), les subventions, les bourses et les 
prix; 

• Les paiements reçus sous forme de prestations des gouvernements provincial 
et fédéral pour les familles avec enfants; 

• Les paiements reçus du gouvernement du Canada conformément au 
Programme de compensation pour les survivants de la Thalidomide; 

• Les paiements reçus conformément au Règlement des revendications 
territoriales autochtones. 
 

 

Tableau du revenu 
Voir l’annexe A 

 

3. Critère de l’actif 
Si la valeur totale des liquidités dépasse le niveau d’exemption ordinaire, l’auteur de la 
demande n’est pas financièrement admissible à un certificat. Le terme « liquidités » 
s’entend de tous les éléments d’actif qui appartiennent à l’auteur de la demande, à son 
conjoint ou partenaire de même sexe ou à ses enfants à charge et qui peuvent être 
facilement convertis en espèces.  
Les liquidités ne comprennent pas les véhicules, les meubles de maison, ni les outils 
ou le matériel nécessaires pour l’emploi. 
Lorsqu’une personne est propriétaire d’une entreprise constituée en société, l’actif et 
les biens de l’entreprise sont inclus dans le calcul. 

 
L’actif comprend ce qui suit : 

• Les espèces et les fonds qui se trouvent dans des comptes 
bancaires; 

• Les obligations d’épargne du Canada; 

• Les obligations, actions et débentures; 

• Les régimes enregistrés d’épargne retraite (REÉR) (non bloqués) et 
les autres régimes d’épargne; 
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• Les certificats de placement garanti (CPG); 

• Les fonds mutuels; 

• Toute participation à un bien réel en Ontario ou ailleurs; 

• Les intérêts sur des éléments d’actif détenus en fiducie; 

• Tout actif appartenant au conjoint ou au partenaire de même sexe. 
 
AJO exclut certains actifs : 

• Les pensions d’emploi et rentes bloquées jusqu’à la retraite ou en 
vertu de la Loi sur les régimes de retraite; 

• Les régimes enregistrés d’épargne-invalidité; 
• Le paiement des règlements des pensionnats; 

• L’actif d’un enfant à charge, y compris le régime enregistré 
d'épargne-études; 

• Paiements reçus du gouvernement du Canada conformément au Programme 
de compensation pour les survivants de la Thalidomide; 

• Paiements reçus conformément au Règlement des revendications 
territoriales autochtones. 

 
Tableau de l’actif  
Voir l’annexe B 

 

4. Définition de l’unité familiale 
 
L’unité familiale peut être constituée de toute combinaison de ce qui suit : 

• Famille de taille 1 : Personne vivant seule 

• Famille de taille 2 : Personne vivant avec un partenaire 

• Famille de taille 2 à 5 : Personne(s) vivant avec _____ enfant(s) 

• Famille de taille 2 à 5 : Personne ayant des arrangements de garde 
conjointe pour _____ enfant(s) 

• Personne ayant des enfants qui ne résident pas avec elle en raison 
d’une affaire relevant de la Loi sur les services à l’enfance et à la 
famille, mais qui cherche à ravoir la garde de ses enfants. 
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Annexe A 
 

Revenu  
 

Seuil d’admissibilité en vertu d’un accord de contribution (revenu brut) 
 

Taille de la famille 1er novembre 2014 1er avril 2015 1er avril 2016 
1 13 250 $ 14 045 $ 14 888 $ 
2 23 850 $ 25 281 $ 26 798 $ 
3 27 793 $ 29 461 $ 31 228 $ 
4 31 927 $ 33 843 $ 35 873 $ 

5+ 35 998 $ 38 157 $ 40 447 $ 
Pensionnaires 

célibataires 8 692 $ 9 214 $ 9 766 $ 

 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Taille de la 
famille 1er avril 2017 1er avril 2018 1er avril 2019 1er avril 2020 

1 15 781 $  16 728 $   17 731 $  18 795 $  
2 28 406 $  30 110 $  31 917 $  32 131 $  
3 33 102 $  35 088 $  37 194 $  39 352 $  
4 38 026 $  40 307 $  42 726 $  45 289 $  

5+ 42 874 $  45 446 $  48 173 $  50 803 $  
Pensionnaires 

célibataires 10 352 $  10 973 $  11 632 $  12 330 $  
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Seuil d’admissibilité aux certificats sans contribution (revenu brut) 

Taille de la famille 1er novembre 2014 1er avril 2015 1er avril 2016 
1 11 448 $ 12 135 $ 12 863 $ 
2 19 805 $ 20 993 $ 22 253 $ 
3 22 577 $ 23 932 $ 25 367 $ 
4 25 511 $ 27 042 $ 28 664 $ 

5+ 28 317 $ 30 016 $ 31 817 $ 
Pensionnaires 

célibataires 7 526 $ 7 978 $ 8 456 

Taille de la 
famille 1er avril 2017 1er avril 2018 1er avril 2019 1er avril 2020 

1  13 635 $ 14 453 $ 15 320 $ 16 239 $ 
2  23 588 $ 25 003 $ 26 504 $ 28 094 $ 
3  26 889 $ 28 503 $ 30 213 $ 32 026 $ 
4  30 384 $ 32 207 $ 34 139 $ 36 188 $ 

5+  33 726 $ 35 749 $ 37 894 $ 40 168 $ 
Pensionnaires 

célibataires 
 8 964 $ 9 501 $ 10 071 $ 10 676 $ 
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Annexe B 
 
Actif 

Exemption sur les avoirs liquides (suite) 
 

Taille de la famille 1er novembre 2014 1er avril 2015 1er avril 2016 
1 1 060 $ 1 124 $ 1 191 $ 
2 1 590 $ 1 685 $ 1 787 $ 

3 et plus 2 120 $ 2 247 $ 2 382 $ 
 

Taille de la 
famille 1er avril 2017 1er avril 2018 1er avril 2019 1er avril 2020 

1  1 262 $   1 338 $   1 419 $   1 504 $  
2  1 894 $   2 007 $   2 128 $   2 255 $  

3 et plus  2 525 $   2 676 $  2 837 $   3 007 $  
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